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REPUBLIQUE FRANCAISE




CONSULAT GENERAL DE FRANCE A MIAMI

REUNION DU CONSEIL CONSULAIRE

Vendredi 13 juin 2014 

Etaient présents :
· M. Philippe LETRILLIART, consul général, président

· M. Jacques BRION, conseiller consulaire
· M. Franck BONDRILLE, conseiller consulaire
· M. Xavier CAPDEVIELLE, conseiller consulaire
· Mme Nicole HIRSH, conseiller consulaire
Mme Annick BEN ALLUCH BEN AMAR, consule-adjointe, chef de chancellerie, a été désignée comme secrétaire de session par le président.

Les points à l’ordre du jour étaient les suivants :
· Election du vice-président du conseil consulaire

· Mode de fonctionnement du conseil consulaire

· Enregistrement de nos compatriotes au registre des Français de l’étranger

· Situation des écoles à programme français en Floride

· Plan de sécurité du poste et liste des chefs d’îlots

Le président a ouvert la séance. Après avoir rappelé l’essentiel du fonctionnement de la nouvelle instance que constitue le conseil consulaire, il a indiqué que les nouveaux conseillers consulaires, interlocuteurs privilégiés du consulat, seront associés, outre les instances consulaires, aux manifestations officielles organisées par le consulat.

Les points de l’ordre du jour ont ensuite été abordés :

1. Election du vice-président

M. BRION a fait savoir qu’il était favorable à une vice-présidence tournante de 2 ans, dans l’ordre des candidats aux élections. Mme HIRSH et M. CAPDEVIELLE ont pour leur part proposé une périodicité de 2 ans avec un nouveau vote à l’issue du mandat. M. BONDRILLE s’est rallié à cette proposition.   
A la demande des conseillers, un vote à bulletin secret a ensuite été organisé, qui s’est traduit par un vote blanc et trois votes en faveur de M. Xavier CAPDEVIELLE. Ce dernier a donc été élu vice-président du conseil consulaire de Miami pour une période de deux ans à compter du 13 juin 2014.

2. Mode de fonctionnement du conseil consulaire

Le président a rappelé l’article 3 de la loi n° 2013-659 du 22 juillet 2013 relative à la représentation des Français établis hors de France, qui détermine les domaines de compétence du conseil consulaire : protection sociale, emploi – formation professionnelle et apprentissage, enseignement et sécurité. Il a souligné particulièrement les termes des articles 6, 9, 14, 16, 24 et 26 du décret n° 2014-144 du 18 février 2014 relatif aux conseils consulaires, à l’Assemblée des Français de l’étranger et à leurs membres.

Il a rappelé que les élus seront invités à participer aux instances qui se réunissent en cours d’année dans les secteurs déterminés par la loi : comité consulaire pour la protection et l’action sociale en octobre ou novembre, commissions locales des bourses en mai et octobre, comité de sécurité en avril ou en mai. Les conseillers consulaires seront également invités à s’associer à la journée « Défense et citoyenneté ». En revanche, les secteurs de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’apprentissage ne font pas l’objet d’un comité à Miami.

Le président a proposé de réunir le conseil consulaire trois fois dans l’année : fin janvier-début février pour la communication du rapport sur les activités consulaires, en mai au moment de la première commission des bourses puis en novembre avant la réunion du CCPAS. 

Les élus ont donné leur accord à ce calendrier sous réserve que les dates leur soient communiquées au moins trois semaines à l’avance.

3. Enregistrement de nos compatriotes au registre des Français de l’étranger

Mme HIRSH a souhaité qu’un effort soit fait par le consulat pour que nos compatriotes s’inscrivent au registre des Français de l’étranger. Le président a rappelé que l’inscription n’est pas obligatoire, mais que les agents peuvent suggérer à nos compatriotes de le faire lors de leurs démarches administratives.

4. Situation des écoles

A la demande de M. BRION, le président a informé les membres du conseil consulaire de la situation scolaire, qui reste tendue tant en raison de l’augmentation du nombre d’enfants scolarisés et des demandes d’inscription dans le programme International Studies (IS) que des suppressions des postes de professeurs sous statut de volontaire international. 
Les autorités éducatives locales connaissent cette situation et ont réaffirmé leur intérêt pour les sections françaises du programme IS. Elles travaillent avec le consulat pour préparer dans les meilleures conditions la prochaine année scolaire.

M. BRION confirme la volonté des autorités locales pour conserver ces programmes mais pense qu’un engagement plus pérenne de la part de la France serait nécessaire. 

Mme HIRSH évoque la possibilité de faire appel aux fonds de réserve des députés et des sénateurs.

5. Plan de sécurité et liste des chefs d’îlots

Le consul général fait savoir que le plan de sécurité n’est pas communicable, mais que la liste des chefs d’îlots, que l’on peut trouver sur le site Web du consulat, a été incluse dans le dossier qui a été remis aux conseillers consulaires.
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